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INTRODUCTION

* Dans le reste du document, le terme « provinces » doit être interprété comme incluant les territoires, à moins d’indication contraire.   
**Dans le reste du document, le terme « victimes » doit être interprété comme incluant les survivants. 

Selon la constitution canadienne, les provinces et 
les territoires* possèdent les pouvoirs législatifs leur 
permettant de délivrer les permis de conduire et de 
déterminer les règlements touchant le code de la route, 
la propriété des véhicules, l’assurance automobile et 
l’application de la loi sur leur réseau routier. Les provinces 
ont également des pouvoirs législatifs en matière de 
responsabilité civile, de programmes de soutien et de 
programmes de compensation pour les victimes. Bien 
que le Code criminel établisse les infractions fédérales 
encadrant la conduite avec capacités affaiblies, les 
provinces peuvent mettre en place des lois et des 
programmes pour contrer la conduite avec capacités 
affaiblies et mieux protéger les victimes. En effet, la 
réduction récente des décès et les progrès accomplis 
dans le soutien aux victimes sont en grande partie dus à 
des initiatives provinciales. 

Toutefois, d’importants défis subsistent. Le bilan du 
Canada pour la conduite avec capacités affaiblies fait 
piètre figure comparativement à celui de démocraties 
comparables. La conduite sous l’effet de la drogue a 
augmenté de façon considérable, particulièrement chez 
les jeunes consommateurs de cannabis. Le gouvernement 
fédéral a procédé à la légalisation du cannabis à des fins 
récréatives en 2018 malgré l’absence de moyens efficaces 
d’appliquer la loi fédérale en matière de conduite avec 
les capacités affaiblies par la drogue. Le pourcentage de 
conducteurs décédés dont le test de dépistage d’alcool 
s’est avéré positif, qui diminuait en général depuis l’an 
2000, a augmenté de nouveau en 2015 et 2016. Qui plus 
est, il reste beaucoup à faire pour mieux soutenir les 
victimes ** et leur assurer une compensation adéquate. 



Le rapport « Les 10 principales recommandations » fait 
partie d’un vaste projet, connu sous le nom d’Évaluation 
des provinces, que MADD Canada a amorcé en 1998. Le 
but de ce projet est d’encourager les provinces à adopter 
des réformes visant à contrer la conduite avec capacités 
affaiblies et à soutenir les victimes. La première étape de 
cette Évaluation des provinces a été de faire une étude 
exhaustive de la recherche canadienne et internationale 
en matière de sécurité routière pour identifier les 
mesures les plus efficaces qui soient également 
compatibles avec la constitution canadienne de même 
que notre Charte des droits et libertés. Les premiers 
rapports complets ont été publiés en 2000; des rapports 
subséquents ont été publiés tous les 3 ans jusqu’en 2015.

En 2017, MADD Canada a publié un rapport en lien avec 
ce projet intitulé A Summary of Provincial and Territorial 
Traffic Legislation Related to Impaired Driving qui 
montre les principales lois sous forme de tableaux. 

Ce rapport permet au lecteur de constater la gamme de 
lois pour chaque point important et établit une base pour 
évaluer les progrès passés et futurs. Chaque énoncé de 
ces tableaux inclut une référence précise à la loi sous-
jacente, politique publique gouvernementale ou page 
internet sur laquelle il s’appuie. 

Le rapport « Les 10 principales recommandations » se 
veut une suite au projet Évaluation des provinces. La 
Partie l du rapport liste les éléments clé de la plateforme 
de recommandations provinciales de MADD Canada. 
Toutefois, la plateforme de MADD Canada se concentre 
surtout sur les points suivants: 

(a) les programmes d’octroi de permis par étape et la 
règle de la tolérance zéro en matière d’alcool et de 
drogue pour les jeunes conducteurs et les conducteurs 
novices;

(b) les programmes de suspension administrative de 
permis et de mise en fourrière de courte durée pour les 
infractions en matière d’alcool au volant;  

(c) les programmes de suspension administrative de 
permis et de mise en fourrière de courte durée pour 
les infractions en matière de drogue au volant;  

(d) les programmes de suspension administrative de 
permis et de mise en fourrière de 90 jours pour les 
infractions en matière d’alcool ou de drogue au volant;

(e) les programmes de suspension administrative 
de permis de longue durée pour les conducteurs 
reconnus coupables d’une infraction fédérale de 
conduite avec capacités affaiblies;

(f) les programmes d’antidémarreur éthylométrique 
pour les conducteurs reconnus coupables d’une 
infraction fédérale de conduite avec capacités 
affaiblies;

(g) le soutien offert aux victimes et aux survivants;

(h) les programmes d’aide financière pour les victimes 
et les survivants; et

(i) les mesures additionnelles. 

MADD Canada a adopté une approche globale pour 
cerner la problématique de la conduite avec capacités 
affaiblies, reconnaissant qu’une combinaison de 
mesures sont nécessaires pour décourager la 
conduite avec capacités affaiblies dans la population, 
éviter la récidive chez les contrevenants et soutenir 
les victimes. 

MADD Canada est particulièrement préoccupé par 
la conduite avec capacités affaiblies chez les jeunes 
conducteurs et les conducteurs novices, des groupes 
qui sont dramatiquement surreprésentés dans les cas 
de morts et de blessures lors de collisions impliquant 
la consommation d’alcool. Pour ce groupe d’âge, 
les augmentations récentes de conduite après la 
consommation de cannabis risquent d’affecter les 
progrès qui ont été réalisés quant au nombre de 
décès et de blessures en lien avec l’alcool au volant. 
Compte tenu de leur efficacité démontrée, la mise 
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en place de programmes d’octroi de permis par étape et 
l’imposition d’une période significative de la tolérance zéro 
en matière d’alcool et de drogue au volant figurent de façon 
proéminente dans l’analyse des lois provinciales en matière de 
conduite avec capacités affaiblies réalisée par MADD Canada.

Les recommandations reflètent également une préférence 
pour les mesures administratives provinciales plutôt que des 
mesures au niveau criminel ou des sanctions gérées par la 
cour. L’expérience récente en Colombie-Britannique et en 
Alberta démontre que les mesures administratives immédiates 
en bordure de la route nécessitent moins de ressources 
humaines et semblent être beaucoup plus efficaces pour 
décourager la conduite avec capacités affaiblies que les 
procédures criminelles.

MADD Canada veut encourager toutes les provinces à mettre 
en place des règles obligeant les policiers à imposer une 
suspension administrative immédiate de permis de 90 jours en 
bordure de la route et une mise en fourrière de 30 jours à tout 
conducteur dont le taux d’alcool dans le sang, mesuré à l’aide 
d’un appareil de détection approuvé (ADA), est de  
0,08 % ou plus, peu importe que le conducteur soit accusé 
ou non d’une infraction fédérale de conduite avec les 
capacités affaiblies. Ces programmes administratifs de 
suspension de permis et de mise en fourrière devraient 
inclure des pénalités et des frais administratifs substantiels, 
l’imposition d’un antidémarreur éthylométrique et d’autres 
mesures de réhabilitation obligatoires. MADD Canada 
ne considère pas cette préférence pour les sanctions 
administratives comme étant en contradiction avec les 
efforts qui sont consentis pour s’assurer que les récidivistes 
et les conducteurs aux facultés affaiblies qui causent la mort 
ou des blessures soient reconnus comme criminellement 
responsables et sanctionnés de façon appropriée. 

Compte tenu des nombreuses demandes qui sont adressées 
aux gouvernements provinciaux, il serait irréaliste de s’attendre 
à ce qu’ils puissent prendre en considération toutes les 
recommandations de la Partie l. Qui plus est, les provinces ont 
déjà précisé qu’elles préfèrent des rapports se concentrant sur 
un nombre limité d’éléments. Dans la Partie ll, nous fournissons 
à chaque province des recommandations spécifiques.  
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L’absence d’une recommandation en particulier ne 
signifie pas nécessairement que nous soutenons la 
mesure existante mais bien plutôt qu’il existe des 
inquiétudes plus pressantes dans cette province.  

Puisque nous élaborons sur les différentes 
recommandations dans la Partie l, elles ne sont énoncées 
qu’en termes généraux dans la Partie ll. 

Dans le sommaire de chaque province, les trois premières 
recommandations représentent ce que MADD Canada 
considère comme les principales inquiétudes dans cette 
juridiction et ces points seront soulevés en priorité lors 
des discussions que MADD Canada amorcera avec les 
représentants et les élus provinciaux concernés.  

En priorisant ces recommandations, MADD Canada a mis 
l’accent sur les mesures de sécurité routière qui auraient 
probablement le plus grand impact dissuasif et qui 
entraîneraient par conséquent la plus grande diminution 
de morts et de blessures en lien avec la conduite avec 
capacités affaiblies. 

Les sept autres recommandations dans les rapports 
individuels ne sont pas classées par ordre de priorité mais 
sont énoncées dans le même ordre que dans les neuf 
sections préalables. En d’autres mots, l’ordre des sept 
autres recommandations ne reflète pas leur importance 
relative. Les rapports individuels seront mis à jour 
périodiquement pour refléter les progrès accomplis par 
chaque province. 

Il existe un autre élément qui mérite qu’on s’y attarde, soit 
la Loi C-46 que le gouvernement fédéral a promulguée 
en 2018 au même moment que la loi encadrant la 
légalisation du cannabis. Entre autres choses, la Loi C-46 
a abrogé et remplacé toutes les infractions de conduite 
avec capacités affaiblies et autres infractions de la 
route fédérales, limité les exigences de divulgation de la 
Couronne, restreint certaines défenses discutables, tout 
en simplifiant, clarifiant et rationalisant la loi fédérale 
encadrant la conduite avec capacités affaiblies. La Loi a 
également fourni aux provinces les moyens légaux de 
renforcer substantiellement l’application de la loi pour 
contrer la conduite avec capacités affaiblies par l’alcool 
ou la drogue.

La Loi C-46 a mis en place de nouvelles infractions per se 
en matière de drogue au volant (i.e. des infractions basées 
uniquement sur le fait de conduire alors que l’on a dans 
son sang une quantité prohibée d’une drogue spécifique) 
et autorisé les policiers à exiger des conducteurs 
soupçonnés de conduire sous l’effet d’une drogue qu’ils 
se soumettent à un test de dépistage salivaire en bordure 
de la route et qu’ils fournissent un échantillon sanguin 
pour établir la preuve dans les circonstances stipulées. 
Pour profiter au maximum de ces nouvelles infractions et 
des nouveaux pouvoirs d’application, il est possible que 
les provinces aient à améliorer la formation des policiers 
et à augmenter les ressources nécessaires pour assurer 
l’analyse rapide des échantillons sanguins à être utilisés 
en preuve. Les provinces doivent également s’assurer 
qu’un nombre suffisant de trousses de dépistage salivaire 
et d’agents évaluateurs sont disponibles pour appliquer 
les lois fédérales et provinciales encadrant la conduite 
avec capacités affaiblies par la drogue partout dans leur 
juridiction. 

En termes de sécurité routière, la plus importante mesure 
adoptée dans la Loi C-46 est le dépistage obligatoire 
d’alcool qui autorise un policier à demander un test de 
dépistage par échantillon d’haleine en bordure de la route 
de tout conducteur intercepté légalement. Des décennies 
de recherche dans plusieurs pays ont démontré qu’un 
programme de dépistage d’alcool complet et bien 
publicisé entraîne des réductions significatives et 
soutenues des morts et des blessures en lien avec la 
conduite avec capacités affaiblies par l’alcool. Toutefois, 
pour obtenir et maintenir un impact dissuasif significatif, 
environ un tiers des détenteurs de permis de conduire 
de la juridiction doivent être testés annuellement. À 
l’exception de l’Alberta, aucune province ne semble 
avoir mis en place une utilisation à grande échelle du 
dépistage obligatoire d’alcool ni, par conséquent, avoir 
atteint le niveau de dépistage nécessaire pour créer un 
impact dissuasif majeur. Considérant les bénéfices sur 
la sécurité routière des tests de dépistage obligatoires 
d’alcool, MADD Canada considère que la mise en place 
d’un programme de dépistage obligatoire d’alcool 
complet et bien publicisé est une priorité. 
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(a) Programme d’octroi de permis de conduire par 
étape et tolérance zéro pour les jeunes conducteurs 
et les conducteurs novices
i. Âge minimal de 16 ans pour s’inscrire au programme  
et Étape 1 d’une durée minimale de 12 mois (conduite 
avec un superviseur adulte), que la personne suive ou ait 
complété un cours de conduite ou non.  

ii. Étape 2 du programme d’octroi de permis de conduire 
par étape d’une durée minimale de 24 mois, que la 
personne suive ou ait complété un cours de conduite 
ou non. Limites quant à la conduite de nuit et le nombre 
de passagers autorisés dans le véhicule, avec quelques 
exceptions (par exemple, les conducteurs de 22 ans et 
plus, les conducteurs qui sont supervisés ou ceux qui 
conduisent pour les besoins de leur travail).  

iii. Interdiction de conduire sous l’effet de toute quantité 
d’alcool ou de drogue autre qu’une ordonnance médicale 
pour tous les conducteurs inscrits au programme d’octroi 
de permis par étape, que leurs capacités de conduire aient 
été affaiblies ou affectées ou non par l’alcool ou la drogue.  

iv. Suspension administrative de permis obligatoire de 30 
jours, mise en fourrière administrative de 7 jours et reprise 
de l’étape pertinente du programme d’octroi de permis par 
étape pour tous les conducteurs inscrits au programme 
qui contreviennent à la règle de la tolérance zéro pour la 
présence d’alcool ou de drogue illicite. 

v. Interdiction de conduire sous l’effet de toute quantité 
d’alcool ou de toute drogue autre qu’une ordonnance 
médicale pour tous les conducteurs de moins de 22 ans ou 
qui ont moins de 5 années d’expérience de conduite.  

vi. Suspension administrative de permis obligatoire de 
30 jours, mise en fourrière administrative de 7 jours et 
imposition d’une année supplémentaire de la tolérance 
zéro pour la présence d’alcool ou de drogue illicite pour 
tous les conducteurs ayant un permis complet mais qui 
ont moins de 22 ans ou moins de 5 années d’expérience 
de conduite et qui contreviennent à la règle de la tolérance 
zéro pour la présence d’alcool ou de drogue illicite. 

(b) Programmes de suspension administrative immédiate 
de permis et de mise en fourrière de courte durée pour 
toute infraction de conduite sous l’effet de l’alcool
i. Suspension administrative de permis obligatoire de 24 
heures et mise en fournière discrétionnaire pour tous les 
conducteurs raisonnablement soupçonnés d’être sous 
l’effet de l’alcool. 

ii. Suspension administrative de permis obligatoire et mise 
en fourrière de 7 jours pour les conducteurs dont le taux 
d’alcool (TA) dans le sang mesuré à l’aide d’un appareil 
de détection approuvé (ADA) se situe entre 0,05 % et 
0,079 % ou qui échoue les épreuves de coordination de 
mouvements (ECM). 

iii. Les conducteurs dont le TA est de 0,05 % et plus 
devraient être informés de leur droit de demander un 
deuxième test de dépistage en bordure de la route à l’aide 
d’un ADA différent. Les conducteurs qui échouent les ECM 
en lien avec l’alcool devraient être informés de leur droit de 
demander un test de dépistage sur un ADA en bordure de 
la route.  

iv. Pénalités financières obligatoires et frais de 
rétablissement du permis de conduire pour tous les 
conducteurs dont le TA se situe entre 0,05 % et 0,079 % ou 
qui échouent les ECM en lien avec l’alcool. 

v. Augmentation graduelle de la durée de la suspension 
administrative de permis, de la mise en fourrière et des 
autres exigences de réhabilitation obligatoires pour toute 
récidive dans les 10 années suivantes. 

(c) Programmes de suspension administrative 
immédiate de permis et de mise en fourrière de 
courte durée pour toute infraction de conduite sous 
l’effet de la drogue
i. Suspension administrative de permis obligatoire de 24 
heures et mise en fournière discrétionnaire pour tous les 
conducteurs raisonnablement soupçonnés d’être sous 
l’effet de la drogue.

ii. Suspension administrative de permis obligatoire et mise 
en fourrière de 7 jours pour les conducteurs qui échouent 
les ECM en lien avec la drogue ou dont le test de dépistage 
salivaire est positif. 

PARTIE I :  
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iii. Les conducteurs qui échouent les ECM demandés en 
lien avec la drogue devraient être informés de leur droit 
de demander une évaluation par un agent évaluateur. Les 
conducteurs qui échouent au test de dépistage salivaire 
devraient être informés de leur droit de demander un test 
de dépistage par analyse sanguine. 

iv. Pénalités financières obligatoires et frais de 
rétablissement du permis de conduire pour tous les 
conducteurs qui échouent le test de dépistage salivaire 
ou les ECM demandés en lien avec la drogue.  

v. Augmentation graduelle de la durée de la suspension 
administrative de permis, de la mise en fourrière et des 
autres exigences de réhabilitation obligatoires pour toute 
récidive dans les 10 années suivantes.  

(d) Programmes de suspension administrative de 
permis et de mise en fourrière de 90 jours pour 
toute infraction de conduite sous l’effet de l’alcool 
ou de la drogue
i. Suspension administrative obligatoire de permis et mise 
en fourrière de 90 jours pour tous les conducteurs dont 
le TA, mesuré à l’aide d’un ADA, est de 0,08 % et plus, en 
autant qu’ils soient informés de leur droit de demander 
un autre test sur un ADA différent. Pour maximiser les 
ressources d’application de la loi, seules des sanctions 
administratives devraient être imposées aux conducteurs  
qui n’ont pas d’antécédent  de suspension administrative 
de permis de 90 jours ou de condamnation fédérale 
pour conduite avec capacités affaiblies, n’ont pas causé 
une collision entraînant la mort ou des blessures et qui 
n’avaient aucun passager de moins de 16 ans dans leur 
véhicule.

ii. Suspension administrative obligatoire de permis de 90 
jours et mise en fourrière administrative de 30 jours pour 
les conducteurs dont le TA, mesuré sur un instrument 
approuvé (i.e. un appareil approuvé pour mesurer le taux 
d’alcool dans l’haleine des conducteurs dont les résultats 
seront soumis en preuve), est de 0,08 % ou plus ou qui 
sont accusés d’une infraction de conduite avec capacités 
affaiblies par l’alcool en vertu du Code criminel.  

iii. Suspension administrative obligatoire de permis de 
90 jours et mise en fourrière administrative de 30 jours 

pour les conducteurs qui échouent l’analyse par un agent 
évaluateur, ont une concentration de drogue dans le sang 
au-delà des limites autorisées ou qui sont accusés d’une 
infraction de conduite avec capacités affaiblies par la 
drogue en vertu du Code criminel. 

iv. Suspension administrative obligatoire de permis de 
90 jours et mise en fourrière administrative de 30 jours 
pour les conducteurs qui échouent ou refusent, sans 
raison valable, de se soumettre à tout test ou examen 
visant à établir l’affaiblissement des capacités par l’alcool 
ou la drogue (i.e. un test de dépistage à l’aide d’un ADA, 
un test devant être utilisé en preuve ou un test d’alcool 
dans le sang, des ECM, un test de dépistage salivaire de 
la drogue, une évaluation par un agent évaluateur ou un 
test sanguin pour le dépistage de la drogue). 

v. Pénalités financières obligatoires et frais de 
rétablissement du permis de conduire. 

vi. Exigences de réhabilitation obligatoires incluant 
l’imposition d’un antidémarreur éthylométrique pour une 
durée minimale de 6 mois pour les conducteurs qui se 
sont vu imposer une suspension administrative de permis 
de 90 jours pour capacités affaiblies par l’alcool ou dont 
l’évaluation démontre un problème de consommation 
d’alcool.  

vii. Augmentation graduelle de la durée de la suspension 
administrative de permis, de la mise en fourrière et des 
autres exigences de réhabilitation obligatoires pour toute 
récidive dans les 10 années suivantes.

(e) Programme de suspension administrative de 
permis de longue durée pour les conducteurs 
accusés d’une infraction fédérale de conduite avec 
capacités affaiblie  
i. Suspension administrative obligatoire de permis 
de conduire de 1 an pour les conducteurs reconnus 
coupables d’une première infraction fédérale de conduite 
avec capacités affaiblies autre que l’infraction touchant 
les faibles concentrations per se de tetrahydrocannabinol 
(THC) dans le sang (i.e. avoir conduit avec une 
concentration de 2 à 4,99 nanogrammes de THC par 
millilitre de sang).   
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ii. Suspension administrative obligatoire de permis de conduire 
de 3 et de 10 ans respectivement pour les conducteurs reconnus 
coupables d’une première récidive et d’infractions subséquentes 
de conduite avec capacités affaiblies fédérales dans une période 
de 10 ans.  

iii. Évaluation obligatoire de la consommation d’alcool ou 
de drogue, et réussite de tout programme de réhabilitation 
recommandé avant la réémission du permis de conduire.

(f) Programme d’antidémarreur éthylométrique pour les 
infractions fédérales de conduite sous l’effet de l’alcool 
i. Imposition d’un antidémarreur éthylométrique pour une durée 
minimale de 1 an pour tout conducteur reconnu coupable d’une 
infraction fédérale de conduite sous l’effet de l’alcool. 

ii. Imposition obligatoire d’un antidémarreur éthylométrique 
pour une durée de 3 ans et de 5 ans respectivement pour les 
conducteurs reconnus coupables d’une infraction fédérale de 
conduite sous l’effet de l’alcool une seconde et une troisième fois 
dans une période de 10 ans. 

iii. Réussite du programme d’antidémarreur éthylométrique 
provincial avant la réémission du permis pour tous les 
conducteurs reconnus coupables d’une infraction de conduite 
sous l’effet de l’alcool en vertu du Code criminel. 

iv. L’antidémarreur éthylométrique devrait demeurer installé 
dans le véhicule tant que les données de l’appareil n’ont pas 
démontré que le contrevenant contrôle ses problèmes de 
consommation d’alcool et qu’il ne représente plus un risque 
significatif de récidive.  

v. Les contrevenants qui en sont à leur première condamnation 
devraient être immédiatement éligibles au programme provincial 
d’antidémarreur éthylométrique. La suspension “ferme” du 
permis de conduire provincial pour une seconde ou une troisième 
infraction devrait être limitée à 3 et 6 mois respectivement. 

(g) Soutien pour les victimes et les survivants
i. Mettre en place une loi obligeant les services de police à référer 
les victimes et les survivants à un service de soutien aux victimes 
et à les informer de leur droit d’obtenir de l’information sur leur 
dossier. 
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ii. Reconnaître les victimes et les survivants de la 
conduite avec capacités affaiblies comme victimes 
d’un crime de violence. S’assurer que le mandat des 
services aux victimes financés au niveau provincial 
inclut les victimes et les survivants de la conduite avec 
capacités affaiblies.  

iii. Instaurer un monument provincial à la mémoire 
des victimes de la conduite avec capacités affaiblies et 
établir un programme de panneaux commémoratifs 
en bordure de la route. 

iv. Financer les programmes qui facilitent les 
communications entre les victimes et les survivants 
de crimes graves et les contrevenants qui en sont 
responsables. Ces programmes devraient inclure 
les victimes et les survivants de la conduite avec 
capacités affaiblies.  

(h) Programmes de soutien financier pour les 
victimes et les survivants
i. Fournir du soutien professionnel spécialisé en 
trauma pour les personnes blessées dans des 
collisions attribuables à la conduite avec capacités 
affaiblies et aux familles des victimes qui ont été tuées 
lorsque d’autre soutien financier n’est pas disponible.  

ii. Fournir du soutien financier pour couvrir les 
dépenses de voyage pour permettre aux victimes de 
la conduite avec capacités affaiblies et leurs familles 
d’être présents et de participer aux procédures 
judiciaires.  

iii. Fournir du soutien financier aux victimes et aux 
survivants de la conduite avec capacités affaiblies 
pour leur permettre de participer une première fois 
à la Conférence annuelle pour les victimes de MADD 
Canada.

iv. Permettre aux victimes, aux survivants et à leurs 
familles d’avoir accès aux programmes provinciaux de 
compensation pour les victimes d’actes criminels.  

v. Augmenter la couverture d’assurance automobile 
couvrant les tierces parties à un minimum de 
500 000 $.

(i) Mesures additionnelles
i. Mise en place étendue du programme de dépistage 
obligatoire d’alcool fédéral.  

ii. Développer un programme d’éducation, 
d’évaluation, de traitement et de réémission hâtive du 
permis de conduire pour les conducteurs reconnus 
coupables d’une infraction fédérale de conduite sous 
l’effet d’une drogue. 

iii. Assurer qu’un nombre suffisant d’agents 
évaluateurs qualifiés et de trousses de dépistage 
salivaire soient disponibles pour appliquer les lois 
provinciales et fédérales en matière de drogue au 
volant partout dans la province. 

iv. Établir un système efficace pour obtenir les 
tests sanguins des conducteurs soupçonnés d’avoir 
conduit sous l’effet de la drogue et s’assurer que les 
échantillons sanguins soient analysés rapidement. 

v. Dans les provinces ayant un système d’assurance 
automobile privé, limiter la surcharge imposée aux 
conducteurs reconnus coupables de conduite avec 
capacités affaiblies par l’alcool qui sont inscrits 
au programme d’antidémarreur éthylométrique. 
Dans le cas des provinces dotées d’un programme 
d’assurance automobile provincial, s’assurer que la 
surcharge pour les conducteurs reconnus coupables 
d’une infraction fédérale de conduite avec capacités 
affaiblies reflète la gravité de leur comportement 
dangereux et les risques additionnels qu’ils 
représentent sur le réseau routier.   

vi. Mettre en place une loi ou un règlement provincial 
pour permettre aux organisations qui souhaitent offrir 
des services d’autopartage de le faire sans avoir à 
exiger que leurs conducteurs détiennent un permis de 
conduire commercial.

vii. S’assurer que tous les paliers du système de 
justice fournissent des données complètes sur 
les condamnations et les sentences par année de 
calendrier dans des délais raisonnables pour tous les 
dossiers de conduite avec capacités affaiblies.



12

PARTIE II : 
LES 10 PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
PROVINCIALES ET TERRITORIALES – QUÉBEC
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Recommandations prioritaires:
•	 Mise en place étendue de la mesure fédérale de 

dépistage obligatoire d’alcool.

•	 Mise en place d’un programme de suspension 
administrative de permis immédiate de 90 
jours et de mise en fourrière de 30 jours pour 
les conducteurs dont le taux d’alcool dans le 
sang mesuré à l’aide d’un appareil de détection 
approuvé (ADA) est de 0,08 % ou plus, en autant 
que ces conducteurs soient informés de leur 
droit de subir un deuxième test sur un autre ADA. 
Ce programme doit prévoir des pénalités et des 
frais administratifs significatifs, un programme 
de réhabilitation obligatoire et l’imposition de 
l’antidémarreur éthylométrique obligatoire 
pour une période de 6 mois. Ces conducteurs 
ne devraient pas être accusés en vertu du 
Code criminel s’ils n’ont pas d’antécédent 
de suspension administrative de 90 jours ou 
d’accusations fédérales, n’ont pas causé la mort 
ou des lésions corporelles et ne transportaient 
aucun passager de moins de 16 ans dans leur 
véhicule.   

•	 Mise en place d’un programme de suspension 
administrative de permis et de mise en fourrière 
de 7 jours pour les conducteurs dont le taux 
d’alcool dans le sang, mesuré à l’aide d’un ADA, 
est de 0,05 % à 0,079 % et pour les conducteurs 
qui échouent les épreuves de coordination 
des mouvements (ECM). Mise en place d’un 
programme de suspension administrative de 
permis immédiate et de mise en fourrière de 
7 jours pour les conducteurs intoxiqués par la 
drogue qui échouent les ECM ou dont le test de 
dépistage salivaire est positif.1

Autres recommandations:

•	 Interdire toute présence de drogue (autre que les 
ordonnances médicales) pour tous les conducteurs du 
programme d’octroi de permis par étape et tous les 
conducteurs de moins de 22 ans ou qui ont moins de 5 
années d’expérience de conduite. 1

•	 Mise en place d’un programme de suspension 
administrative de permis de 90 jours et de mise en 
fourrière de 30 jours pour tout conducteur accusé de 
conduite avec capacités affaiblies par l’alcool en vertu du 
Code criminel. 

•	 Augmenter l’étendue actuelle de la suspension 
administrative de permis de 90 jours pour conduite sous 
l’influence de la drogue pour inclure les conducteurs 
dont le taux dépasse les limites autorisées ou qui ont été 
accusés de conduite avec les capacités par la drogue en 
vertu du; ajouter une mise en fourrière obligatoire de 30 
jours.

•	 Financer les programmes qui facilitent les 
communications entre les victimes et les survivants 
d’actes criminels graves et les contrevenants qui en sont 
responsables. Ces programmes devraient inclure les 
victimes et les survivants de la conduite avec capacités 
affaiblies.

•	 Offrir du soutien financier pour aider à défrayer les 
frais de déplacement de toutes les victimes, tous les 
survivants et leurs familles qui souhaitent assister au 
procédures de justice pénales et y participer.

•	 S’assurer qu’un nombre suffisant d’agents évaluateurs 
et de tests salivaires soient disponibles pour appliquer 
les lois provinciales et fédérales en matière de conduite 
avec les capacités affaiblies par la drogue partout dans 
la province.

•	 Mettre en place une loi ou un règlement provincial pour 
permettre aux organisations qui souhaitent offrir des 
services d’autopartage  de le faire sans avoir à exiger 
que leurs conducteurs détiennent un permis de conduire 
commercial.

1. Si la loi présentement en attente est mise en application par le Québec, une suspension administrative immédiate du permis de 
conduire de 90 jours sera imposée à tout conducteur dont le test salivaire de dépistage de la drogue est positif. 
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Au volant, pas d’alcool, pas de drogue, pas de victimes.


